Note aux OP
CNFO du 13 septembre 2013
I. actualités
I.1- Arrêt du Tribunal de l’UE du 30 mai 2013 : décision sur les dossiers 2012 et à venir
Un recours a été introduit par la Commission et doit être publié prochainement au JOUE. La CJUE doit se prononcer sur la validité du recours et sur l’effet suspensif de celui-ci. Dès publication, ce recours pourra être dénoncé pendant un délai d’un mois et 10 jours ouvrés par les requérants. 

Après ce délai, et en l’absence de contestation, la décision du TUE du 30/05/2013 sera suspendue. Cela permettrait éventuellement de payer les dossiers tels que le prévoit le règlement 543/2011.

Si la Cour annule l’arrêt ou modifie favorablement les règles d’application des décisions du tribunal, les paiements des fonds 2012 pourraient devenir définitifs.

Cependant, si la Cour rejetait ce recours, les décisions de l’arrêt initial seraient définitives. Les sommes versées dans l’intervalle au titre des articles annulés devront être recouvrées avec les intérêts applicables à l’OCM fruits et Légumes. 

I.2- Présentation de la Décision du DG FranceAgriMer relative à la mise en œuvre de l’arrêté :

L’arrêté du 30/09/2008 modifié par l’arrêté du 10/06/2013 renvoie désormais, pour un certain de points de procédure, à une décision du directeur général de FranceAgriMer. 

· Les éléments constituant les différentes demandes sont précisés par la décision. celle-ci renvoie dans la plupart des cas directement aux formulaires disponibles sur le site internet.

· La signature des formulaires d’agrément : PO, MAS, MAC est dorénavant obligatoire.

· Les demandes d’avances :
 La demande se base sur le montant du fonds prévisionnel et non plus sur les dépenses par mesure. Une modification du formulaire de demande d’avance a été faite : ajout d’une mention dans la demande et suppression du tableau des dépenses prévisionnelles. Attention, les OP devront impérativement utiliser le bon formulaire. 
 Les dates limites trimestrielles devront impérativement être respectées. Une demande d’avance incomplète sera reportée au trimestre suivant, sauf pour le 4eme trimestre où elle sera rejetée.
 Une attestation synthétique du CAC sur les contributions et dépenses effectives remplace les anciens documents.

La Décision est mise en ligne sur le site internet de FranceAgriMer dès sa publication.
II. QUEstions transverses

I.3- Point sur la procédure dématérialisée

· Délai et conditions de mise en œuvre
Dossiers de paiement 2014 : ouverture de la téléprocédure prévue au 1er décembre 2013. Elle concernera uniquement : 
La déclaration des indicateurs


La transmission des fichiers Excel Extracomptables dépenses OP, dépenses producteurs et listes d’adhérents. 

· test en cours sur les fichiers pour les OP volontaires.
Actuellement peu d’OP ont participé aux tests. L’attention des professionnels est attirée sur le fait que, lorsque l’outil de téléprocédure sera ouvert, les OP devront obligatoirement utiliser les fichiers remplis conformément aux consignes qui leur ont été envoyées. Les OP sont donc très fortement incitées à envoyer leurs fichiers provisoires pour test. 

I.4- Augmentation du FO suite à augmentation de la VPC : procédure simplifiée demandée
Chaque année, les OP déposent une demande de fonds opérationnel le 30/09/n-1.

Lorsqu’une OP voit sa VPC augmenter, pour pouvoir augmenter son FO prévisionnel, elle doit déposer une MAS à la même date (ou éventuellement une MAC en année n, pour une augmentation dans la limite de 25%).

Certaines OP souhaitent juste augmenter leur fonds et revoir la répartition budgétaire de leur année de fonds sans pour autant modifier le contenu des mesures. Elles ne souhaitent donc pas déposer de MAS.

Une simplification administrative a été demandée à ce titre par les professionnels. 

Réponse : Dans la mesure où la réglementation prévoit qu’une augmentation du FO doit nécessairement être demandée au travers d’une demande d’agrément modificatif, il peut être envisagé la création d’une procédure de MAS simplifiée. Ceci n’est pas envisageable pour les MAS déposées fin septembre 2013 mais sera possible de fait au travers de la future téléprocédure.

III. ELIGIBILITE DES ACTIONS

I.5- Mesure 2.17 plantation
► Cas des variétés de framboises non éligibles
La profession demande à ce que certaines variétés de Framboise actuellement non éligibles à la dernière décision Rénovation des vergers et a fortiori à l’OCM FL soient intégrées au dispositif.

Actuellement, ces variétés ne sont pas inscrites au catalogue. 

Une réunion technique DGAL/DGPAAT, CTIFL, professionnels de la filière petits fruits rouges dont l’objectif sera de faire le point sur la situation de la filière au regard des obligations, telles que l’inscription au catalogue, sera programmée par la DGPAAT. Les critères d’éligibilité au FO ne seront pas remis en cause.

►modification du référentiel 2013
La rédaction du référentiel a été modifiée pour s’affranchir du lien direct avec la décision rénovation des vergers abrogée en septembre 2013.

Les critères d’éligibilité sont détaillés directement dans le référentiel. Les conditions d’éligibilité restent identiques. 
I.6- Mesure 3.4.6 : 
►Contans en Céleri rave
Un chiffrage du surcoût pour l’utilisation du Contans en céleri rave basé sur l’analyse précédemment faite pour les pois et carottes a été fourni par le CENALDI. Le cout éligible proposé correspond au cout du produit comme pour les 4 autres produits éligibles.

La validation de l’étude sera faite par l’administration hors CNFO. Les OP peuvent demander l’agrément pour 2014. La validation de l’agrément sera faite éventuellement sous réserve de la validation par l’administration d’ici la fin de l’année.
►Contrôle interne
Le contrôle des surfaces pour les mesures autres que les forfaits et mesures BIO n’est pas en vigueur pour le fonds 2013.

Les exigences seront précisées pour le fonds 2014.

Une étude est menée par FranceAgriMer sur les contrôles internes fournis pour le fonds 2012. Un document type sera fourni pour guider les OP dans la réalisation et la formalisation du contrôle.

I.7- Forfait Global GapNoix

Une étude comparative PFI/Global Gap a été transmise à FranceAgriMer. Les éléments fournis permettraient de valider un montant de 111,31€/ha pour le forfait Global Gap noix. Des échanges complémentaires avec l’AOP noix sont nécessaires.

Les OP peuvent demander l’agrément dès 2013. La validation de l’agrément sera faite sous réserve des éléments complémentaires qui seront fournis par l’AOP noix d’ici fin octobre.

